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n° 281 000 du 28 novembre 2022 

dans l’affaire X / I 

En cause :  X 

 Ayant élu 

domicile : 

chez Me S. SAROLEA, avocat, 

Rue de la Draisine, 2/004, 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE,  

  contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 mars 2022 par X agissant en sa qualité de représentant légal 
de ses enfants X et X, et agissant avec X en leur qualité de représentants légaux de leur 
enfant X, de nationalité congolaise, tendant à la suspension et l’annulation de « trois 
décisions de refus de visa portant la date du 28/01/2022, notifiées à la partie requérante 
le 1er février 2022 ». 
 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 octobre 2022 convoquant les parties à comparaître le 22 

novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me S. SAROLEA, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me S. MATRAY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause.  

 

1.1. Le 15 mars 2019, le requérant a été reconnu réfugié en Belgique.  
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1.2. Le 30 août 2021, trois demandes de visa regroupement familial ont été introduites 

par le requérant, aux noms de ses enfants mineurs, sur la base de l’article 10 de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, afin de le rejoindre en Belgique.  

 

1.3. Le 28 janvier 2022, la partie défenderesse a pris trois décisions de refus de visa 

qui sont motivées par le fait que « Les requérants ne peuvent se prévaloir des 

dispositions relatives à l’article 10, §1, al.1, 4° de la loi du 15 décembre 1980 ». Il s'agit 

des actes attaqués, lesquels sont motivés comme suit : 

 

« Commentaire: Les requérants ne peuvent se prévaloir des dispositions relatives à 
l'article 10, §1, al1, 4° de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l'éloignement des étrangers. 
Considérant qu'une demande de visa est introduite pour S. K. M. °30/05/2009, 
K. B. C. 28/05/2011 et K. K. E. °04/042013 afin de rejoindre en Belgique leur père 
présumé M. K. P.. 
Considérant qu'afin de prouver le lien de filiation, un acte de naissance a été produit pour 
chaque enfant. 
Considérant, qu'en vertu de l'article 27 du code de droit international privé, pour être 
reconnu, un acte étranger doit remplir les conditions nécessaires à son authenticité selon 
le droit dans lequel il est établi et sa validité doit être établie conformément au droit qui lui 
est applicable en tenant compte de l'art 21 DIP. 
Considérant que l'article 21 vise l'exception d'ordre public et permet d'écarter une 
disposition du droit étranger qui produirait un effet manifestement incompatible avec 
l'ordre public. 
Dès lors, il appartient à l'administration de vérifier l'authenticité de ces déclarations en 
tenant compte les éléments du dossier en sa possession. 
Les actes de naissance des enfants S. M. et B. C. ont fait l'objet d'un enregistrement 
tardif. Or aucun respect de l'art 106 du Code de la Famille congolais : le défaut d'acte de 
l'état civil peut être suppléé par un jugement rendu par le Tribunal de Paix sur simple 
requête présentée au tribunal du lieu où l'acte aurait dû être dressé. En l'espèce aucun 
jugement suppléant la naissance de l'enfant n'a été présenté au poste diplomatique et 
l'acte ne se réfère à aucun jugement. Par conséquent il n'y a aucune base juridique. 
Que la personne à rejoindre essaie de contredire les observations du service juridique du 
poste diplomatique à Kinshasa en indiquant qu'il y aurait des actes établis avant mais que 
suite à des erreurs dans ces actes, des nouveaux actes ont été faits. Que ces nouveaux 
actes font donc référence aux actes précédents. Or force est de constater qu'aucun des 
actes fait mention des anciens actes ni qu'il s'agirait d'une rectification des erreurs. De 
toute façon, une procédure spécifiquement pour la rectification des actes d'état civil est 
bien décrit dans la loi congolaise (notamment par procédure supplétif et avec mention en 
marge de l'acte). Ceci n'est donc pas le cas. L'authenticité des actes n'est donc pas 
garantie.  
Que sur l'acte de naissance de l'enfant E., des ajouts sont à noter sur le document. En 
effet il est clair que la ville " MWESO " a été ajouté au document, étant donné la 
différence d'écriture et couleur. Que la personne à rejoindre fait mention dans son 
explication que la mère de l'enfant aurait fait corrigé le lieu de naissance de Mr étant 
donné que le document original ne mentionnait que MASISI. Or force est de constater que 
la correction aurait été fait dans l'acte-même et non pas, comme prescrit la loi congolaise, 
par jugement avec mention en marge du document. On ne peut que dès lors conclure que 
les ajouts ont été mis de façon irrégulier. 
Dès lors au vu ce qui précède, les documents ne peuvent être retenus comme preuve du 
lien de filiation au vu des erreurs manifestes en non-conformité à la loi congolaise. 
Considérant en outre que le dossier ne contient pas l'attestation de la mutuelle conforme 
(aucun nom est indiqué). Que Mr nous a informé de son changement d'adresse, or aucun 
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contrat de bail enregistré de cette nouvelle adresse a été fourni. Il n'est dès lors pas 
répondu aux conditions posées par la loi. 
Que Mr M. K. indique dans un mail que la maman des enfants serait kidnappée et qu'il 
demande un traitement prioritaire dans l'intérêt des enfants. Or aucune preuve objective 
n'a été produite pour prouver la disparition de cette personne. On ne peut donc pas juger 
sur la véracité de ces dires. En plus, contrairement au ce qui laisse supposer le mail de 
Mr M. K., les 3 enfants sont issus de 2 mères différentes ! Aucune mention n'est donné 
sur cette deuxième mère ni sur l'identité de la mère qui serait disparue. 
Au final, il est à l'Office des Etrangers de veiller au bien-être des enfants. 
Qu'il ressort des éléments dans le dossier administratif et les informations qui nous ont 
été soumis, qu'il ne serait pas dans l'intérêt des enfants de venir en Belgique. En effet, le 
CPAS nous a informé que Mr se trouve en Belgique avec un enfant, qui serait également 
le sien. Que cet enfant se trouve déjà depuis 09/2020 en Belgique mais qu'une demande 
de régularisation ne vient d'être introduite le 21/12/2021 pour régler le séjour de cet enfant 
!! 
Qu'il ressort des informations objectifs que cet enfant ne reçoit pas les soins adéquats 
qu'on peut attendre d'un parent. L'enfant ne dispose pas de vêtements corrects ni serait-il 
nourri comme il faut. Il s'agit donc d'une négligence néfaste d'un mineur d'âge ! 
Si Mr M. K. ne sait déjà pas s'occuper d'un seul enfant, comment il va faire avec 3 enfants 
en plus ! 
Enfin son dossier administratif contient également des éléments de la SPF Justice qui ont 
une grande importance dans le traitement des demandes de visa. 
L'Office des Etrangers est tenu à tenir compte de tous les éléments d'un dossier 
administratif, surtout quand il s'agit au bien-être des enfants mineurs. 
 
Dans ce cas, au vu des différents éléments du dossier administratif, les demandes de visa 
sont rejetées. 
[…] 
Motivation 
Références légales: Art. 10, §1er, al.1, 4° de la loi du 15/12/1980 
Limitations: 
• Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art.10, §ler, al.l, 4°, 5° 
ou 6°, ou à l'art. l0bis, §2, selon le cas, de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le 
séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 08/07/2011. 
En effet, l'étranger rejoint n'apporte pas la preuve qu'il dispose d'un logement suffisant 
pour pouvoir recevoir le ou les membres de sa famille qui demandent à le rejoindre et 
répondant aux conditions posées à un immeuble qui est donné en location à titre de 
résidence principale comme prévu à l’article 2 du Livre III, Titre VIII, Chapitre II, Section 2, 
du Code civil. 
• Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art.10, §ler, al.l, 4°, 5° 
ou 6°, ou à l'art. l0bis, §2, selon le cas, de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le 
séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 08/07/2011. 
En effet, l'étranger rejoint n'apporte pas la preuve d'une assurance maladie couvrant les 
risques en Belgique pour lui-même et les membres de sa famille. 
• L'office des étrangers attire votre attention sur le fait que les conditions à remplir dans le 
cadre d'un regroupement familial sont cumulatives. Étant donné qu'au moins une de ces 
conditions n'est pas remplie, votre demande de visa est rejetée. 
• L'Office des étrangers n'a pas entièrement vérifié si les autres conditions étaient 
remplies. 
• En cas de nouvelle demande de visa, cette décision n'empêchera donc pas l'Office des 
étrangers de vérifier si ces autres conditions sont remplies, ou de lancer toute enquête ou 
analyse jugée nécessaire. 
• L'Office des étrangers vous invite à vérifier votre dossier avant d'introduire une nouvelle 
demande. Les conditions à remplir et les documents justificatifs à présenter sont 
renseignés sur le site de l'Office des étrangers (www.dofi.fgov.be). » 
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2.  Exposé du moyen d’annulation.  

 

1.1. Le requérant prend, aux noms de ses enfants mineurs, un moyen unique de la 

violation : « de l’article 8 de la Conventionne européenne [de sauvegarde] des droits de 

l’Homme [et des libertés fondamentales – ci-après la CEDH] ; des articles 7, 24 et 52 de 

la Charte des droits fondamentaux [de l’Union européenne – ci-après la Charte]; des 

articles 6 à 12 de la directive 2003/86 relative au droit au regroupement familiale ; de 

l’article 22 et 22bis de la Constitution ; des articles 10 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 

[…] et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ; des principes de bonne administration, du principe de minutie, de 

sécurité juridique, de confiance légitime ; du principe de proportionnalité ».  

 

1.2. Dans une première branche, il considère que la partie défenderesse a commis une 
erreur manifeste d’appréciation et a méconnu l’article 10 de la loi précitée du 15 
décembre 1980, lu en combinaison avec les obligations de motivation, de minutie ainsi 
que du principe de proportionnalité. En effet, il argue que la partie défenderesse n’aurait 
pas pris en considération les complications et retard auxquels il a été confronté afin 
d’introduire la demande de regroupement familial de ses enfants, dû notamment aux 
conséquences de la pandémie de COVID-19, justifiant l’introduction tardive de la 
demande de regroupement familial des membres de la famille d’un réfugié. Il rappelle qu’il 
aurait eu des difficultés pour obtenir rapidement un rendez-vous à l’ambassade et pour 
organiser le « passage de frontières d’enfants mineurs résident dans un territoire à hauts 
risques ». La partie défenderesse ne motiverait pas sa décision sur ce point et 
n’appliquerait pas à tort l’article 10, § 2, alinéa 5, de la loi précitée du 15 décembre 1980. 
Il affirme que ce retard ne serait pas de son fait et qu’il constituerait bel et bien une force 
majeure. Il considère que la partie défenderesse ne pouvait donc ni ignorer cette dernière, 
ni lui reprocher de ne pas avoir produit son contrat de bail, ainsi que la preuve d’une 
assurance maladie. Il rappelle que le Conseil a déjà considéré que des circonstances 
particulières pouvaient justifier l’introduction tardive d’une demande de regroupement 
familial dans ses arrêts n° 256.559 du 16 juin 2021 et n° 258.877 du 29 juillet 2021.  
 
1.3. Dans une deuxième branche, il soulève que la partie défenderesse : « commet 
une erreur manifeste d'appréciation, et […] méconnaît l'article 10 et 12bis [de la loi du 15 
décembre 1980], lus seuls et en combinaison avec les obligations de motivation, de 
minutie, ainsi que le principe de proportionnalité et de collaboration procédurale, en ce 
qu'elle n'analyse pas les actes de naissance déposés pour attester de la filiation des 
requérants avec une certaine souplesse ». Il argue que la partie défenderesse est très 
stricte dans son analyse des actes de naissance de ses enfants alors qu’il avait fourni des 
explications à cet égard et avait même proposé la réalisation d’un test ADN. De plus, il 
constate que la partie défenderesse présente sur son site internet la possibilité de prouver 
les liens de filiations par toutes voies de droit. Dès lors, il considère que « Si les 
documents déposés ne peuvent être retenus comme preuve du lien de filiation, [la partie 
défenderesse] aurait dû octroyer des facilités à des personnes telles les requérants pour 
un tel type de demande, et d'interpréter la charge de la preuve avec la souplesse qui 
s'impose, au vu de la situation qui, par hypothèse, est précaire (voy. notamment le 
considérant 8 de la Directive européenne 2003/86/CE du Conseil du 22 septembre 2003 
relative au droit au regroupement familial) ».  
 
1.4. Dans une troisième branche, il argue que la partie défenderesse viole : « le droit 
fondamental au respect de la vie privée et familiale et l'intérêt supérieur de l'enfant (art. 8 
CEDH, 7, 24 et 52 de la Charte, et 22 Constitution), lus seuls et pris de manière combinée 
aux articles 10 et 12 de la Directive européenne relative au regroupement familial, à 
l'obligation de motivation, et au principe de proportionnalité ». Il considère que lui et ses 
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enfants, en raison de leur « situation de migration forcée » et des difficultés procédurales 
susmentionnées, n’ont pas été en mesure de vivre ensemble et que ses enfants sont 
dans une situation instable et insécurisante. Il rappelle que : « la mère de [s]es filles est 
portée disparue et ne donne plus signe de vie. Le fait que la partie [défenderesse] estime 
qu'il n'y a pas de ‘preuve objective’ pour ‘juger’ de la ‘véracité de ces dires’ parait 
inadéquat au regard de la situation objective dans laquelle se trouve les requérants : 
Monsieur […] est reconnu réfugié en Belgique, ce qui implique que ces enfants sont à 
tous le moins des profils à risque et ces derniers vivent dans des territoires conflictuels où 
règne l'insécurité. Manifestement, la partie défenderesse n'a pas traité les présentes 
demandes avec la diligence qui s'impose, tant en vertu de la directive européenne, qu'en 
vertu du droit au respect de la vie privée et familiale et à l'intérêt supérieur de l'enfant ».  
 
Or, il soulève que la directive européenne 2003/86/CE du Conseil du 22 septembre 2003 
imposerait à la partie défenderesse d’interpréter la charge de la preuve avec souplesse. Il 
appuie son raisonnement sur la jurisprudence de la Cour EDH qui a « rappelé à diverse 
reprise l’importance de l’unité familiale et du regroupement familiale, notamment après 
une migration forcée » (Tuquabo-Tekle et autres c. Pays-Bas, requête numéro 60665/00 
du 1er décembre 2005 ; Mugenzi c. France, requête numéro 52701/09 du 10 juillet 2014 ; 
Tanda-Muzinga c. France, requête numéro 2260/10 du 10 juillet 2014), ainsi que la 
jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union européenne ayant souligné le lien entre 
sécurité juridique et aléas déterminants pour la date d’introduction de la demande de 
regroupement familial (CJUE, 12 avril 2018, C-550/16, §55). Il critique enfin la partie 
défenderesse car elle estimerait via des jugements stéréotypés que le requérant ne serait 
pas en mesure d’assurer l’éducation de ses enfants en déclarant qu’il n'est pas dans 
l'intérêt supérieur de ceux-ci de rejoindre leur père reconnu réfugié en Belgique mais 
plutôt de se maintenir dans un territoire en guerre, sans représentant légal et dans une 
insécurité permanente.  
 

2. Examen du moyen. 

  

2.1. Concernant la violation des articles 22 et 22bis de la Constitution, le Conseil d’État 

a jugé, dans son arrêt n° 223.630 prononcé le 29 mai 2013, que ces dispositions 

générales ne sont pas suffisantes en soi pour être applicables sans qu’il soit nécessaire 

de les affiner ou de les préciser et que, dès lors, elles n’ont pas d’effet direct, de sorte que 

le requérant ne peut les invoquer directement pour conclure que les actes attaqués sont 

entachés d’une irrégularité.  

 

Concernant la violation de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, aux 

termes de son article 51, la Charte s’applique aux États membres « uniquement lorsqu'ils 

mettent en œuvre le droit de l'Union ». Or, dans la mesure où les actes attaqués ont été 

pris, sur la base de l’article 10 de la loi précitée du 15 décembre 1980, à l’égard de 

membres de la famille d’un réfugié de nationalité congolaise, il ne peut être considéré que 

la partie défenderesse a mis en œuvre le droit de l’Union dans les actes attaqués.  

 

3.2.1. Pour le surplus, concernant les première et deuxième branches, l’obligation de 

motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs, conformément à 

une jurisprudence constante du Conseil d’Etat (voir, notamment, CE n° 87.974 du 15 juin 

2000). Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester 
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dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce 

sujet. Dans le cadre du contrôle de légalité que le conseil est appelé à exercer, s’il lui 

incombe de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle a donné des dits faits une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation, il n’est, en revanche pas compétent pour substituer 

sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité compétente. 

 

L’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, dispose que : « les membres de la famille suivants d'un 

étranger admis ou autorisé, depuis au moins douze mois, à séjourner dans le Royaume 

pour une durée illimitée, ou autorisé, depuis au moins douze mois, à s'y établir. Ce délai 

de douze mois est supprimé si le lien conjugal ou le partenariat enregistré préexistait à 

l'arrivée de l'étranger rejoint dans le Royaume ou s'ils ont un enfant mineur commun. Ces 

conditions relatives au type de séjour et à la durée du séjour ne s'appliquent pas s'il s'agit 

de membres de la famille d'un étranger admis à séjourner dans le Royaume en tant que 

bénéficiaire du statut de protection internationale conformément à l'article 49, § 1er, 

alinéas 2 ou 3, ou à l'article 49/2, §§ 2 ou 3 : […] leurs enfants, qui viennent vivre avec 

eux avant d'avoir atteint l'âge de dix-huit ans et sont célibataires ».  

 

L’article 10, § 2, alinéa 5, dispose quant à lui que : « Les alinéas 2, 3 et 4 ne sont pas 

applicables [à savoir dans le cas d’un regroupement réfugié : un logement suffisant, une 

assurance maladie] aux membres de la famille d'un étranger reconnu réfugié et d'un 

étranger bénéficiant de la protection subsidiaire visés au § 1er, alinéa 1er, 4° à 6°, lorsque 

les liens de parenté ou d'alliance ou le partenariat enregistré sont antérieurs à l'entrée de 

cet étranger dans le Royaume et pour autant que la demande de séjour sur la base de cet 

article ait été introduite dans l'année suivant la décision reconnaissant la qualité de réfugié 

ou octroyant la protection subsidiaire à l'étranger rejoint ».  

 

Selon la théorie de la pluralité des motifs, le Conseil ne doit pas annuler une décision 

fondée sur deux ou plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement sont illégaux lorsqu’il 

apparait que l’administration aurait pris la même décision si elle n’avait retenu que le ou 

les motifs légaux.  

 

3.2.2. En l’occurrence, les actes attaqués comprennent trois motifs distincts à savoir le 

fait que « les documents ne peuvent être retenus comme preuve du lien de filiation au vu 

des erreurs manifestes en non-conformité à la loi congolaise », que « le dossier ne 

contient pas l’attestation de la mutuelle conforme (aucun nom n’est indiqué) » et qu’« […] 

aucun contrat de bail enregistré […] n’a été fourni ». 

 

Concernant les deuxième et troisième motifs des actes attaqués, la partie défenderesse a 

relevé que le requérant a produit, à l’appui des trois demandes, des actes de naissance 

ayant fait l’objet d’un enregistrement tardif. Or, après avoir rappelé les termes de l’article 

27 du Code de droit international privé, la partie défenderesse souligne qu’« aucun 

respect de l’art. 106 du Code de la Famille congolais : le défaut d’acte de l’état civil peut 

être suppléé par un jugement rendu par le Tribunal de Paix sur simple requête présentée 

au tribunal du lieu où l’acte aurait dû être dressé. En l’espèce aucun jugement suppléant 

la naissance de l’enfant n’a été présenté au poste diplomatique et l’acte ne se réfère à 

aucun jugement », cette dernière écarte ainsi les documents produits au vu de leur 

tardiveté. Il en découle que le requérant n’a pu se prévaloir du bénéfice de l’article 10, § 2, 

alinéa 5, précité en telle sorte que la partie défenderesse a pu constater l’absence de 

preuve d’un logement suffisant et d’attestation de la mutuelle. 
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Concernant le premier motif, il est explicitement articulé au regard de l’articles 27 du Code 

de droit international privé dans lequel la partie défenderesse a conclu que 

« L'authenticité des actes n'est donc pas garantie » et que « les documents ne peuvent 

être retenus comme preuve du lien de filiation au vu des erreurs manifestes en non-

conformité à la loi congolaise ». En d’autres termes, il apparaît que, dans le cas d’espèce, 

la motivation des actes attaqués repose sur une décision préalable de non 

reconnaissance d’actes authentiques étrangers, en manière telle que le pouvoir de 

juridiction du Conseil ne peut s’exercer sur cette décision préalable, le Tribunal de 

première instance étant seul compétent pour se prononcer à cet égard (cfr en ce sens, 

A.G. du CCE, n° 39.687 du 2 mars 2010). En effet, s’agissant en particulier de la 

reconnaissance d’un acte authentique étranger fourni à l’appui d’une demande de visa ou 

de séjour, il convient de souligner que l’article 27, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 16 juillet 

2004 portant le Code de droit international privé, prévoit qu’« Un acte authentique 

étranger est reconnu en Belgique par toute autorité sans qu'il faille recourir à aucune 

procédure si sa validité est établie conformément au droit applicable en vertu de la 

présente loi, en tenant spécialement compte des articles 18 et 21 ».  

 

La juridiction compétente pour connaître de toutes contestations portant sur le refus de 

reconnaître un acte authentique étranger, est désignée à l’article 27, § 1er, alinéa 4, dudit 

Code : « Lorsque l'autorité refuse de reconnaître la validité de l'acte, un recours peut être 

introduit devant le tribunal de première instance, sans préjudice de l'article 121, 

conformément à la procédure visée à l'article 23 ». 

 

En conséquence, au vu de la non reconnaissance des actes de naissance déposés à 

l’appui de la demande, il doit être considéré que le requérant n’a pas fourni la preuve 

légale requise selon laquelle il est le père des enfants sollicitant le regroupement familial.  

 

3.2.3. A toutes fins utiles, si l’article 12bis, § 5 et § 6, permettent une certaine souplesse 

dans l’appréciation de la preuve des liens de parenté, il ressort du dossier administratif, 

que le requérant ne fournit aucune autre preuve valable, à part les documents officiels 

tardifs susmentionnés, dans les demandes de regroupement familiale de ses enfants afin 

de prouver lesdits liens. Or, cette disposition précise, en son paragraphe 6, que :  

 

« Lorsqu'il est constaté que l'étranger ne peut apporter la preuve des liens de parenté ou 

d'alliance invoqués, par des documents officiels conformes à l'article 30 de la loi du 16 

juillet 2004 portant le Code de droit international privé ou aux conventions internationales 

portant sur la même matière, le ministre ou son délégué peut tenir compte d'autres 

preuves valables produites au sujet de ce lien. 

A défaut, Ie ministre ou son délégué peut procéder ou faire procéder à des entretiens 

avec l'étranger et l'étranger rejoint ou à toute enquête jugée nécessaire, et proposer, le 

cas échéant, une analyse complémentaire ». 

 
Or, en l’espèce, le requérant n’a pas déposé d’autres preuves valables pour démontrer le 

lien de filiation. De même, il ne soutient pas qu’il ne peut pas apporter la preuve des liens 

de parenté par des documents officiels. Comme le précisent les actes attaqués, le 

regroupant a tenté de justifier l’authenticité des actes mais il n’apporte pas d’autres 

preuves valables ou la preuve de l’impossibilité de démontrer les liens officiels par un 

jugement suppléant la naissance, avant la prise des actes attaqués. Au contraire, le seul 
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élément invoqué est la demande du regroupant de passer un test ADN, sans pourtant 

avoir pris d’initiative à ce sujet. 

 

3.2.4. En conséquence, le premier motif (relatif à l’absence de preuve des liens de 

filiation) suffit à lui seul à justifier les actes attaqués au vu de ce qui précède et il est dès 

lors inutile de se prononcer sur les développements ayant trait aux deuxième et troisième 

motifs relatifs à l’absence de logement suffisant et d’assurance maladie ; conditions 

analysées car les demandes de regroupement familial n’ont pas été introduites dans le 

délai de un an imposé par l’article 10, § 2, alinéa 5, de la loi précitée du 15 décembre 

1980 ; dès lors que ce motif, même illégal, ne pourrait en tout état de cause suffire à lui-

seul à justifier l’annulation des actes attaqués.  

 

Partant, la partie défenderesse a pu valablement décider, sans violer les dispositions et 

principes visés au moyen, ni commettre une erreur manifeste d’appréciation, que « les 

requérants ne peuvent se prévaloir des dispositions relatives à l’article 10, §1er, al. 1, 4° 

de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers ». 

 

3.3.1. Concernant la troisième branche, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 

de la CEDH, dans l’arrêt n°183.663, rendu le 10 mars 2017 en assemblée générale, le 

Conseil a rappelé que la notion de juridiction, visée à l’article 1er de la CEDH, est 

principalement territoriale : un Etat partie à la CEDH exerce en principe sa juridiction sur 

l’ensemble de son territoire et la Cour EDH a uniquement admis une juridiction 

extraterritoriale dans des circonstances exceptionnelles, lorsqu’il est considéré que les 

actes des Etats contractants qui produisent des effets en dehors de leur territoire sont 

considérés comme un exercice de la « juridiction » au sens de ladite disposition. Tel sera 

le cas s’ils créent un lien juridictionnel entre les personnes concernées et l’Etat (voir 

notamment à ce propos, arrêt Bankovic, e.a, 12 décembre 2001). Dans le même arrêt du 

Conseil, il est rappelé que la question de savoir si la cause peut relever du champ 

d’application de la CEDH, en raison d’une juridiction extraterritoriale exercée par la 

Belgique, doit être notamment considérée à la lumière des faits spécifiques de l’affaire en 

question, ainsi que du droit revendiqué. 

 
Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait notamment valoir un défaut de 
juridiction, en ce que « la partie requérante, qui ne se trouve pas sur le territoire belge, 
n’est pas sous la juridiction de l’Etat au sens de l’article 1er de la Convention et il ne 
saurait y avoir de violation de l’article 8 de la CEDH par la partie défenderesse en 
l’espèce ». Cette argumentation ne peut être suivie, au vu de la jurisprudence de la Cour 
EDH et aux circonstances de l’espèce. 
En effet, dans son arrêt Mugenzi c. France, la Cour EDH a procédé à un examen, au 
fond, du grief par lequel le requérant, réfugié reconnu en France, alléguait une violation 
de l’article 8 de la CEDH en raison des décisions de refus de visa de regroupement 
familial prises à l’égard de sa femme et de ses enfants, restés au pays d’origine (Cour 
EDH, 10 juillet 2014, Mugenzi c. France, requête n°52701/09). La Cour a notamment 
indiqué que « [… la Cour] est compétente pour rechercher si les autorités nationales, 
dans l’application et l’interprétation de cette disposition, ont respecté les garanties de 
l’article 8 de la Convention, en tenant compte du statut de réfugié accordé au requérant et 
de la protection de ses intérêts garantis par cette disposition. À ce titre, elle estime que, 
dans les circonstances de l’espèce, pesait sur l’État défendeur l’obligation de mettre en 
œuvre, pour répondre à la demande du requérant, une procédure prenant en compte les 
évènements ayant perturbé et désorganisé sa vie familiale et conduit à lui reconnaître le 
statut de réfugié. La Cour entend donc faire porter son examen sur la qualité de cette 
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procédure et se placer sur le terrain des « exigences procédurales » de l’article 8 de la 
Convention (paragraphe 46 ci-dessus) » (arrêt Mugenzi, c. France, 10 octobre 2014, 
requête n°52701/109, § 52). 
 
Le requérant, qui agit aux noms de ses enfants mineurs, est un réfugié reconnu, résidant 
légalement en Belgique. Sans préjuger à ce stade de la question de savoir si les enfants 
mineurs aux noms duquel agit le requérant justifie d’une vie familiale au sens de l’article 8 
de la CEDH, la même obligation que celle relevée par la Cour EDH, pesait sur la partie 
défenderesse. 
 
3.3.2. Lorsqu’une violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est 
invoquée, le Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de 
la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à 
l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se 
placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour européenne des droits de l’homme 
(ci-après : la CEDH), 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, 
Yildiz/Autriche, § 34; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 
 
L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 
Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées 
indépendamment du droit national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il 
convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, 
dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 
étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ 
n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion 
de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 
définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). 
L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 
 
Lorsque le requérant allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en 
premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de 
la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’il invoque, ainsi que la manière dont 
les décisions attaquées y ont portés atteinte. 
 
En l’espèce, le requérant se prévaut d’une vie familiale avec les enfants mineurs aux 
noms desquels il agit. Il fait valoir qu’ils « sont actuellement dans l’impossibilité de vivre 
ensemble et les enfants demeurent dans une situation instable et insécurisant ». A l’heure 
actuelle, le lien de parenté invoqué n’est pas établi, puisque la partie défenderesse a 
refusé de reconnaître les actes étrangers, produits à l’appui de la demande de visa. 
 
Toutefois, la jurisprudence de la Cour EDH admet, dans des cas très exceptionnels, 
l’existence d’une vie familiale, lorsqu’il n’existe aucun lien de consanguinité ou aucun 
autre lien de parenté entre des enfants mineurs et un tiers, à savoir dans le cas où il 
existe une relation familiale de facto entre un enfant mineur et un adulte qui en prend soin 
mais n’est pas un parent (Cour EDH 22 avril 1997, X., Y. et Z./Royaume-Uni (GC), § 37 ; 
Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./Finlande (GC), § 150). La Cour a ainsi jugé que la 
notion de « famille » ne se limite pas aux seules relations fondées sur le mariage mais 
peut englober d'autres liens « familiaux » de facto (Cour EDH 2 novembre 2010, Şerife 
Yiğit/Turquie (GC), § 94) ; ainsi, pour déterminer si une relation peut être qualifiée de « vie 
familiale », un certain nombre de facteurs peuvent être pris en compte (Cour EDH 20 juin 
2002, Al- Nashif/Bulgarie, § 112). 
 
En l’espèce, le dossier administratif ne comporte cependant pas des éléments suffisants 
pour démontrer l’existence d’une telle vie familiale entre les enfants mineurs et le 
requérant. 
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La violation de l’article 8 de la CEDH n’est donc pas établie. 
 
Enfin, le grief afférent à la non prise en compte de l’intérêt supérieur des enfants mineurs 

de vivre avec leur père en Belgique n’est pas pertinent dès lors que la partie 

défenderesse a estimé que le lien de filiation entre les protagonistes n’était pas avéré.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille vingt-

deux par : 

 

M. P. HARMEL,                                      président f. f., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme E. TREFOIS,                                  greffière. 

 

 

La greffière,  Le président, 

 

 

 

E.TREFOIS P. HARMEL 

 

 


